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COMPTE-RENDU DE LA 2E RÉUNION DU COMITÉ DE PILOTAGE DE 
SWIM-SM 

17-18 octobre 2012 

 

Préambule : La 2e Réunion du Comité de Pilotage (CP) de SWIM-SM s'est tenue les 17-18 octobre 2012 à 

l'hôtel Marivaux à Bruxelles. Les objectifs principaux en étaient (1) de rendre compte de l'avancement 

des activités du Mécanisme de Soutien de SWIM (SWIM-SM) au cours de la première année de mise en 

œuvre, (2) de présenter les progrès dans la mise en œuvre des cinq projets de démonstration de SWIM 

(SWIM-DP), (3) de présenter les activités planifiées pour la 2e année de mise en œuvre de SWIM-SM et 

d'en discuter, et (4) d'examiner et de discuter des nouvelles synergies possibles avec des projets et des 

initiatives pertinents en cours.. 

 

1er JOUR – 17 oct. 2012 

 

Séance d'ouverture 

• Remarques préliminaires : Mme Liselotte Isaksson, Chef de secteur, Unité F.4 - Programmes 

Régionaux Voisinage Sud, EuropeAid Direction générale Développement et Coopération 

Commission Européenne 

• Dr. Rafiq Husseini : Vice-secrétaire Général, Union pour la Méditerranée  

• Objet et structure de la réunion : M. Stavros Damianidis (Directeur de Projet) et M. Vangelis 

Constantianos (Directeur Technique), SWIM-SM 

Principaux résultats des discussions : 

• Le Programme SWIM s'efforce de répondre à l'urgente nécessité d'une gestion intégrée des 

ressources en eau, en portant son attention sur des questions telles que la planification 

participative, l'équité, la responsabilité et la transparence et en se focalisant sur la 

Coopération Régionale dans les pays de l'IEVP Sud ; 

• Dans le but d'être plus efficace et obtenir de meilleurs résultats, l'étendue des activités de 
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SWIM-SM a été restreinte, et plus axée ; 

• Les synergies entre SWIM et les initiatives et projets en cours constituent un élément très 

important et devraient être encouragées au but de partager les expériences, les meilleures 

pratiques et les connaissances sur la façon de promouvoir la GIRE et aussi de parvenir à une 

meilleure utilisation des ressources disponibles; La CE soutient chaleureusement 

l'approbation du Projet de Stratégie pour l'Eau en Méditerranée de l'UpM (ou tout autre 

politique régionale dans le domaine de l’eau) comme une étape clé vers la promotion de la 

gestion intégrée durable de l'eau dans la région et, de son côté, la Division  Eaux de l'UpM 

soutient le renforcement de la coopération avec le programme SWIM ; 

• L'UpM et le SWIM-SM devraient renforcer leur relation. Le secrétariat de l'UpM  doit  

reconnaître les changements et la difficulté de la situation dans la région (les problèmes 

économiques rencontrés par les pays du Nord et les révolutions et les fréquents 

changements de gouvernement connus par le Sud) et  saisir toutes les occasions qui se 

présentent pour travailler mieux et plus efficacement, en termes de ressources, pour 

promouvoir la gestion intégrée durable de l'eau.Les projets de l'UpM sont de nature 

principalement régionale ou sous-régionale / transnationale, exceptionnellement il y a des 

projets nationaux présentant un impact régional (tels que l'usine de dessalement de Gaza, 

avec pour acteurs principaux l'Égypte, Israël et le territoir Palestinien occupé). Le projet 

GWP-Med / OCDE mis en œuvre par la Division Eau de l'UpM et destiné à améliorer la 

gouvernance et le mode de financement du secteur de l'eau a aussi été évoqué, avec un 

accent particulier porté sur la promotion de la participation du secteur privé.   

• Le retour d'information de la part des membres du Comité de Pilotage est essentiel à la mise 

au point des réalisations éventuelles du programme SWIM et de sa valeur ajoutée pour les 

pays de la région et pour adapter les activités, en vue de mieux répondre aux besoins 

existants. 

 

Session I : Vue d'ensemble des progrès du programme SWIM : Dr. Hosny Khordagui, Chef d'équipe, 
SWIM-SM  
 
Principaux résultats des discussions : 

• Les représentants des pays ont exprimé leur appréciation pour le volume de travail et le 

pourcentage de réalisation du projet SWIM-SM au cours de sa première année de mise en 

œuvre, compte tenu des enjeux actuels dans la région. 



 

Gestion Intégrée Durable de l'Eau (SWIM) - Mécanisme de Soutien 

Projet financé par l'Union européenne 

 

 

COMPTE-RENDU DE LA 2E RÉUNION DU COMITÉ DE PILOTAGE DE SWIM 

17-18 OCTOBRE 2012 
                            

 

 

3 

• Les pays ont exprimé leur intérêt pour des activités de démonstration présentant plus de 

formations sur le tas ; 

• L’évaluation des impacts d’activités relatives au renforcement des capacités dans une 

démarche dépassant l'enregistrement du nombre de stagiaires concernés est une tâche 

difficile. Cette difficulté a été attribuée à la multitude des acteurs impliqués dans ce 

domaine dans la région, au temps très long nécessaire à la mise en oeuvre des options 

politiques suggérées par SWIM-SM au niveau national et aux ressources et au temps 

nécessaires au développement et à l'examen des indicateurs  pour mesurer les impacts. Le 

SWIM-SM pourrait cependant tenter d'introduire quelques indicateurs 

appropriés ;L'évaluation, à la fois des formateurs et des stagiaires, au cours des activités de 

renforcement des capacités est importante et devrait se poursuivre ; 

• Le SWIM-SM est en train d’élaborer une matrice destinée à mettre en évidence les 

possibilités d'interconnexion et de synergies avec les initiatives et les projets en cours. En 

outre, le projet a identifié les partenaires potentiels pour chaque activité proposée dans son 

plan de travail pour 2013.  

• En vue d'assurer la synergie, le SWIM-SM envisagera de développer un mécanisme destiné à 

informer des initiatives/projets en cours, de ses activités programmées et en cours. 

 
Recommandations principales : 

• La communication entre les PF nationaux et le SWIM-SM devrait être améliorée, de façon à 

ce que l'information concernant les matériaux produits et les activités en cours soient 

reçues par les PF en temps opportuns SWIM-SM devrait explorer le plus possible l’ 

identification, le développement et le testing d'indicateurs sélectionnés, en vue d'évaluer les 

activités de renforcement de capacité en terme de leurs impacts. Des synergies entre le 

SWIM-SM et la composante d'évaluation d'H2020 pourraient être développées dans ce 

contexte ; 

• Les synergies avec des initiatives pertinentes devraient être encouragées. Mention 

particulière a été faite du centre MEDRC et des formations assurées dans son cadre 

(formations / visites sur le terrain) ainsi que sur l'importance de se focaliser sur les réussites 

obtenues ; 

• Synergies with relevant initiatives should be encouraged. Specific mention was made to the 

MEDRC Center and the trainings conducted in its framework (trainings/field tours) as well as 

on the importance to focus on success stories; 
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Session II : Rapport d'étape Présentation & Discussion 

 

Module de travail 1 : Gouvernance de l'eau & intégration 

 

Principaux résultats des discussions : 

• L'établissement de comités interministériels a été mis en place, en tant qu'activité, par le 

partenariat Med du FEM. SWIM-SM a offert d'apporter son assistance autant que possible. 

Peu de progrès ont cependant été réalisés. Dans le cas de certains pays (p. ex. Palestine et 

Tunisie), de tels comités sont susceptibles de déjà exister ou d'être prévus par les pays eux-

mêmes, et d'autres pourraient être explorés dans le cadre du Conseil ministériel pour l'Eau 

de la Ligue Arabe.  

• La dernière idée explorée par le partenariat Med du FEM consiste à assister des comités 

interministériels nationaux pour les zones côtières et à soutenir cet effort dans une 

approche régionale susceptible d'être assumée par SWIM-SM.  

• Il est important de reproduire les bons exemples en matière d'AUE et d'évaluation 

économique sur une base Sud-Sud et les moyens d'atteindre cet objectif devraient être 

identifiés.Le rôle des écosystèmes dans la gestion de l'eau est perçu comme un maillon 

faible des activités mises en œuvre dans le cadre de SWIM-SM, particulièrement par rapport 

au renforcement des capacités. Dans un tel contexte, le rôle important des zones humides a 

été pris en compte dans les études en cours et dans l'évaluation économique de la 

dégradation hydrique au niveau de bassin fluvial. 

 

Recommandations principales : 

• La réplication des résultats concernant les activités d'évaluation des ressources hydriques 

pourraient être réalisée au moyen de : a) études de politiques résumant les conclusions 

principales, b) formations (une dans le Maghreb et une dans le Machrek), c) extension à 

d'autre cas, d) ancrage de l'évaluation économique dans les institutions/universités qui 

continueront à fournir de tels services et le recours aux outils.La Libye et la Mauritanie 

devraient être incluses dans les activités du SWIM-SM, dans la mesure où elles font partie 

des processus unifiant la région (y compris la très récente Initiative 5+5). La Mauritanie ne 
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peut participer qu’en tant qu’observateur. 

 

 

Module de travail 2 : Activités de renforcement des capacités 

 

Principaux résultats des discussions : 

• L'intégration constitue un objectif important du SWIM-SM et, par conséquent, l'implication 

d'autres secteurs dans les activités de renforcement des capacités du SWIM-SM est 

essentielle. De ce point de vue, les PF nationaux ont un rôle majeur à jouer, dans la mesure 

où ils constituent la référence principale des activités du SWIM-SM.Dans certains cas, les PF 

nationaux rencontrent des difficultés à identifier des stagiaires compétents pour les activités 

prévues, en raison, en particulier, du temps requis pour la coordination avec d'autres 

institutions éligibles pour les formations. 

• Les formateurs sont sélectionnés sur la base de l'identification et de la proposition de 2-3 

candidats compétents parmi lesquels la CE choisit le plus qualifié. Les retours d'information 

des pays concernant les performances des formateurs sont appréciés ; 

• L'évaluation des ateliers de formation constitue un élément essentiel dans le processus de 

planification des futures activités de renforcement des capacités du SWIM-SM en vue de 

répondre de façon efficace aux besoins identifiés au cours d'activités précédentes. Dans 

cette perspective, une plus grande attention sera accordée à l'organisation de visites sur le 

terrain et de voyages d'étude au cours de la seconde année de mise en œuvre du SWIM-

SM ; 

• Les questions environnementales sont considérées  dans les activités du SWIM-SM comme 

une composante importante de la GIRE. Les aspects environnementaux de la gestion de 

l'eau sont également abordés dans un des piliers, celui qui concerne l’ « Évaluation 

Économique des Ressources en Eau », et se manifestent aussi dans les cadres institutionnels 

du CP par l'inclusion d'Agents de Liaison environnementaux représentant les Ministères de 

l'environnement des PP.  

Recommandations principales : 

• Les PF nationaux ont demandé à recevoir, en plus du plan de travail régulièrement mis à 

jour et disponible sur le site internet du projet, un plan des activités à venir bien à 

l'avancede leur mise en oeuvre, de façon à ce qu'ils puissent avoir le temps de faciliter 

efficacement la nomination des stagiaires les mieux qualifiés, et de se coordonner avec 

d'autres institutions concernées;En vue d'identifier les candidats les mieux qualifiés, les PP 
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devraient recevoir des informations détaillées concernant le profil demandé et le niveau 

requis des participants ciblés lorsque la demande de nomination leur est envoyée ; 

• Pour ce qui est de l'impact des activités de renforcement des capacités, le suivi interne par 

les pays est nécessaire en vue d’évaluer  ce qui a été accompli par rapport à l'objet du 

thème de la formation ; Les stagiaires devraient présenter à leurs collègues les points clé 

acquis lors de leur formation. Cela permettrait de renforcer à la fois le processus de 

suivi/évaluation et la durabilité des activités de renforcement des capacités ;  

• Les stagiaires devraient être activement impliqués dans les activités de renforcement des 

capacités, en étant sollicités de préparer à l'avance et de présenter des cas, exemples et 

meilleures pratiques issus de leurs expériences au niveau national ; 

• L'importance des zones humides dans le traitement des eaux usées et  la nécessité d'inclure 

ce sujet dans les séances de formation et les visites d'étude doivent être soulignées. Cette 

question sera particulièrement mise en évidence grâce à la coordination GIZC/GIRE.Les pays 

doivent être engagés dans la préparation des formations pour que les thèmes prioritaires 

puissent être identifiés plus facilement et que les activités puissent être conçues  de façon à 

répondre mieux à  leurs besoins nationaux. Le SWIM-SM peut partager la Note Conceptuelle 

(NC) des activités de formation proposées avec les PF et recueillir leurs commentaires avant 

de continuer. Le temps constitue, cependant, un facteur très important en matière de mise 

en œuvre, ce qui nécessite que les retours d'information issus des PF soient transmis dans 

un délai d'une semaine. Faute de quoi, le SWIM considérera qu'il y a consensus sur la NC. 

• Les délégations de l'UE dans les PP devraient aussi être informées à l'avance de telles 

activités en vue de mieux articuler les projets d'assistance bilatérale qu'ils mettent déjà en 

œuvre au niveau national ;  

• Le SWIM-SM devrait également avancer sur les thèmes d'intérêt régional et fournir des 

conseils concernant les questions particulières, telles que celles relatives à la gestion des 

eaux transfrontalières et à la bonne gouvernance de l'eau. 

• Le secteur privé devrait être invité à participer aux activités  de renforcement des capacités 

car cela leur serait très utile. Les PP peuvent aider à assurer la participation du secteur privé 

aux manifestations.; 

• La formation de formateurs devrait bénéficier d'une attention adéquate de la part de SWIM-

SM en vue d'assurer le suivi approprié et la durabilité des activités. L'assistance des PP  de 

SWIM serait cependant nécessaire à l'identification des personnes qualifiées issues des 
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administrations et des centres nationaux susceptibles d'être formées ;    

 

 

Module de travail 3 : Application des plans de gestion de l'eau 

 

Principaux résultats des discussions : 

• Le rôle consultatif du SWIM-SM en matière de dessalement a été souligné et que toutes  les 

activités pertinentes  sont mises en œuvre en tenant compte que le dessalement doit être 

envisagé par les pays après l’épuisement de toutes les autres options,. SWIM-SM a 

entrepris, à cet égard, une étude en vue d'examiner les coûts et les bénéfices de 

l'approvisionnement en eau par le dessalement par rapport à l'amélioration de l'efficacité 

technique et d'allocation. Bien que cette étude vise à fournir des lignes directrices pour une 

décision fondée en matière d'investissement dans le secteur de l'eau, le projet SWIM-SM 

n'empiète pas sur la souveraineté des PP, ni sur leurs décisions de promotion du 

dessalement comme solution à leurs problèmes de ressources hydriques ;  

• Israël a souligné l'importance de maintenir, dans le cadre du module de travail 3, l'activité 
supprimée (Activité 3.3.3) se rapportant au développement d'un système d'incitation 
financière pour l'économie d'eau, et la nécessité d'assister les agriculteurs au moyen 
d'incitations financières, dans la mesure où cela pourrait avoir des impacts significatifs sur la 
gestion durable de l'eau.  

 
Recommandations principales : 

• Le secteur privé devrait être impliqué dans les activités relatives au dessalement dans la 

mesure où il y est présent depuis 50 ans et peut fournir des conseils utiles ; 

 

Module de travail 4 : Identification des bonnes pratiques & des réussites dans la région & ailleurs 
 
Principaux résultats des discussions : 

• L'identification de bonnes pratiques est généralement considérée comme une activité très 

utile, d'une valeur ajoutée pour les PP. 

• La recharge des aquifères au moyen des eaux usées traitées est considérée par certains pays 

comme une question importante sur laquelle le SWIM-SM devrait insister davantage. 

D'autres pays la considèrent cependant comme une pratique à risque, en raison de 

problèmes de qualité de l'eau. Les aquifères peuvent être irréversiblement endommagés et 

les PP ne sont, par conséquent, pas enclins à procéder à cette recharge. Les rares 
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connaissances en matière d'hydrogéologie des aquifères et des nappes phréatiques dans 

certains des PP ne permet pas de planifier correctement la recharge, tandis que l'absence de 

législation et d'application adaptées, ajoutées au manque de sensibilisation, constituent, 

dans de nombreux cas, un obstacle à la pratique.  

• Le projet de démonstration IMPROWARE se penche sur la question de la recharge des 

aquifères par leas eaux usées traitées et l'espoir existe d'en voir sortir de bonnes pratiques 

pour guider les activités connexes. Au final, les efforts combinés d'IMPROWARE et de SWIM-

SM pourraient être impliqués dans une réponse à cette demande des pays ; 

Recommandations principales : 

• Impliquer les ONG autant que possible dans les activités liées à ce module et identifier les 

possibilités pour qu’elles aident à faire avancer les choses. 

• Les bonnes pratiques de la part des PP en matière de recharge des aquifères devraient être 

prises en considération en vue de réplication (p. ex. Israël utilisant le Traitement Sol 

Aquifère d'effluents secondaires) et aussi celles d'autres pays en Méditerranée (p. ex. 

l'Espagne). Le rôle du SWIM-SM consisterait en l'apport d'options et de technologies, mais la 

décision finale revient aux pays. 

Le SWIM-SM devrait élaborer une étude sur le cadre législatif régulant la recharge des aquifères par des 
eaux usées convenablement traitées. 
 
Module de travail 5 : Développement de Communication et Stratégie de Sensibilisation 
 
Principaux résultats des discussions : 

• Les parlementaires sont perçus comme un groupe important à cibler par le SWIM-SM dans 

le cadre de ses activités de communication/sensibilisation ; 

• Les ONG jouent elles aussi un rôle important dans la promotion d'une gestion durable de 

l'eau et sont considérées comme faisant partie des groupes cibles principaux ; 

• Les procureurs et les juges ne sont pas bien formés aux cas de non-respect des lois relatives 

à l'eau et aux mécanismes de mise en application disponibles.  

• La coopération étroite entre H2020 CB/MEP et le SWIM-SM a été soulignée, ainsi que 

l'importance de promouvoir de plus amples synergies compte tenu du fait que certains de 

ces groupes cibles sont les mêmes. 

Recommandations principales : 
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• La formation des procureurs et des juges devrait se voir attribuer la priorité la plus élevée ;  

• Le dialogue entre les parlementaires et les journalistes, et d'autres, y compris les ONG, 

devrait bénéficier d'une attention appropriée ; 

 

Module de travail 6 : Soutien de la Commission dans la coordination globale du programme. 
 

• Aucun commentaire ni/ou recommandation n'a été exprimé. 

 
Session III : Projets de démonstration SWIM - Présentations & Mise à jour 
 

Principaux résultats des discussions : 

• Le CP du SWIM-SM n'a pas autorité/mandat sur les projets de démonstration – cela résulte 

clairement de la précédente réunion du CP du SWIM-SM. Le PF d'Israël s'est opposé à 

l'apport de tout soutien de la part du SWIM-SM aux projets de démonstration et au projet 

« Tous au long de la rivière du Jourdain » en particulier.  Ce projet de démonstration n'a pas 

été approuvé par les pays concernés et est susceptible de remettre en cause le Traité de 

Paix, et il est inefficace en raison de l'absence de la Syrie dans les débats concernant la 

rivière. La CE a fait observer que les projets des ONG ne requièrent pas l'approbation des 

gouvernements et que, bien que le comité de pilotage du SWIM-SM ne soit pas responsable 

des projets de démonstration, il doit en être tenu informé.  

 

Recommandations principales : 

• Le tPo a recommandé, dans le cas du projet de démonstration « Tous au long du Jourdain », 

de former un comité intergouvernemental trilatéral puisque ce sont les gouvernement qui 

prennent les décisions. Ceci afin de s'assurer de l'approbation et de l'applicabilité des 

conclusions du projet ;  

• Des outils et méthodes appropriés devraient être utilisés en vue de rendre visible l'impact 

des deux composantes de SWIM dans les pays dans les années à venir. Il existe plus d'une 

activité de SWIM dans certains pays et il serait par conséquent utile de montrer comment le 

SWIM-SM et les projets de démonstration mènent à bien les activités et collaborent. De ce 

point de vue, l'organisation d'ateliers conjoints, mais pertinents, en vue de partager les 

expériences au sein des pays, serait utile. 
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2e JOUR – 18 oct. 2012 

 

Session IV :  Plan de travail 2013 de SWIM-SM : Présentation et Discussion 

 

Pilier A de SWIM-SM : Ressources en eau non conventionnelles 

 

Principaux résultats des discussions : 

• Certaines des données financières présentées en matière de dessalement (UNEP/WHO 

2008) sont  obsolètes, dans la mesure où des progrès et améliorations techniques, ayant 

abouti à des réductions de coût, ont eu lieu. En toutca, les chiffres réels dépendront de 

plusieurs facteurs, dont notamment l'échelle de dessalement et la technologie utilisée ; 

• Le dessalement utilisant l'énergie solaire concentrée (ESC) a été considéré comme 

important par tous les pays, et a été abordé au cours du plan de travail 2012 de SWIM-SM. 

Malgré son potentiel élevé, le groupe restreint de dessalement formé par le SWIM-SM a 

considéré  de haute priorité et soutenu  l'évaluation de l'impact cumulatif des projets de 

dessalement en mer Méditerranée. Ceci a été aussi confirmé par H2020 et par l'UNEP/MAP, 

compte tenu de l'impact que les résultats auront sur la réforme des politiques dans les pays 

méditerranéens (l'impact du dessalement dans les pays du sud de l'UE étant traité par 

l'UNEP/MAP et celui dans les pays sud-méditerranéens par le SWIM-SM) 

• Dans sa formation concernant le traitement et la réutilisation des eaux usées déjà conduite 

en 2012, le SWIM-SM ne s'est pas focalisé sur les normes relatives à la réinjection des eaux 

usées traitées dans l'aquifère, car il existe, de pays à pays, des différences fondées sur leurs 

paramètres hydrogéologiques ; 

• Les TPo ont demandé une assistance dans l'examen de mécanismes financiers destinés à 

favoriser la participation du secteur privé eu égard à la construction et à l'exploitation  

• Des synergies supplémentaires peuvent être promues entre l'H2020 CB/MEP et le SWIM-SM 

en vue d'accroître la masse critique dans les pays. Celles-ci se rapportent, entre autres, à 

l’approche cumulative envers le dessalement, considérée comme très importante, et à la 

préparation de codes compatibles au niveau régional en matière de dessalement ;  

• Le tPo a demandé une assistance dans l'examen de mécanismes financiers destinés à 

favoriser la participation du secteur privé dans la construction et l'exploitation d'usines de 
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dessalement. 

 

Recommandations principales : 

• L’Etat d’ Israël a recommandé l'organisation d'un atelier de renforcement des capacités en 

collaboration avec le MEDRC concernant la modélisation du coût du dessalement pour 

prédire le coût de dessalement sur la base de l'échelle et des technologies utilisées. De 

nombreux PP soutiennent cette initiative ;Dans tous les travaux futurs, les coûts 

environnementaux de dessalement devraient être évalués et integrés  dans toute 

estimation de coûts. En outre, les coûts en capital devraient être également partie 

intégrante de toutes les estimations de coûts ; 

• Par ailleurs, le SWIM-SM pourrait capitaliser sur les évaluations d'impact environnemental 

(EIE) existantes, réalisées pour des usines de dessalement existantes, en tirer les leçons et 

les partager avec les pays partenaires ; 

• Lors de la conduite de l'étude de dessalement proposée, l'étendue de la pollution devrait 

être mise en perspective comparative avec d'autres sources de pollution ponctuelles en 

Méditerranée (p. ex. centrales électriques, rejets d'eaux usées industrielles, etc.). Cela 

dépendra, toutefois, des données disponibles relatives à d'autres décharges qui seront 

mises à la disposition du SWIM-SM ; 

• L'étude de dessalement proposée devrait s'appuyer sur les conclusions d'autres projets 

régionaux, soutenus par l'UE, abordant le même sujet. Mention particulière a été faite de 

l'étude menée par AQUA ESC qui fait uneanalyse du potentiel de la technologie d'énergie 

thermale solaire concentrée, destinée au dessalement d'eau de mer à grande échelle ; 

• SWIM-SM devrait envisager dans  les travaux futurs, la compilation de codes/lois/normes de 

dessalement dans les PP, avec pour objectif de renforcer leur compatibilité et/ou leur 

harmonisation dans la région ; 

• SWIM-SM devrait organiser une réunion stratégique comprenant les FP/LOs et un haut 

représentant officiel des ministères compétents traitant de dessalement en concertation 

avec le Groupe de dessalement restreint. Les ONG devraient être invitées à cette réunion 

pour en suivre de près les travaux ; H2020 devraitaussi en être informé pour créer des 

synergies par la suite et ajuster en conséquence le renforcement des capacités. 

• Pour ce qui est de la réutilisation des eaux usées, le SWIM-SM devrait se focaliser davantage 

sur la planification stratégique (et non seulement sur l'aspect technologique) en s'appuyant 
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sur les conclusions et les résultats des activités organisées dans le cadre d'autres projets 

financés par l'UE, tels que le contrat de service de la MED EUWI ;L'impact environnemental 

du traitement des eaux usées devrait être pris en considération et la réutilisation d'effluents 

devrait être promue et intégrée à la phase de planification de l'usine de traitement ; 

 

Pilier B du SWIM-SM : Évaluation économique de la pollution des eaux 

 

Principaux résultats des discussions : 

• Toutes les données/statistiques utilisées dans les études sont fournies par les PP ; 

• Les études prennent en compte la dégradation des nappes phréatiques et ne se réfèrent pas 

seulement à la dégradation due à la pollution mais aussi à d'autres causes, y compris le 

changement climatique ; 

 

Recommandations principales : 

 

• Des synergies devraient être assurées avec le Centre arabe pour l'étude des zones arides et 

des terres sèches (ACSAD) et avec la Commission économique et sociale pour l'Asie 

occidentale (CESAO) au Liban.  Tant le Ministère de l'Énergie et de l'Eau que la Litani River 

Authority (LRA) devraient être impliqués en vue de fournir des orientations. 

• Le SWIM-SM devrait envisager d'utiliser les résultats du coût de la dégradation dans les 

bassins fluviaux partagés, pour promouvoir la gestion conjointe des ressources hydriques 

partagées entre les pays riverains (en particulier, en l'absence d'un comité de cogestion ou 

d'accords bilatéraux concernant la répartition de l'eau). À cet égard, le SWIM-SM animera 

un atelier conjoint en vue de discuter des résultats avec les deux pays, et en fournira un 

résumé à la délégation de l'UE dans les pays concernés, afin d'engager des dialogues 

politiques fondés sur les résultats. 

 

 

Pilier C du SWIM-SM : Actions sans regret en vue de l'adaptation du secteur de l'eau au changement 

climatique 

 

Principaux résultats des discussions : 

• L'état d'Israël dispose d'une bonne expérience en matière de gestion de la sécheresse qui 

inclut la préparation d’un plan directeur, l’évaluation des risques et l’évaluation 
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environnementale de la sécheresse , en supplément aux questions d'adaptation et 

d'atténuation. Cette experience - pourrait être partagée avec d'autres pays à titre de 

contribution aux travaux proposés par le SWIM-SM ; 

• Les indicateurs élaborés dans le cadre des activités du Système Euro-Méditerranéen 

d'Information sur les savoir-faire dans le Domaine de l'Eau (SEMIDE), liées au Groupe de 

travail conjoint sur la sécheresse du MED EUWI-WFD, pourraient être utiles aux travaux du 

MS ; 

• Le projet de démonstration de SWIM, ACLIMAS, a offert sa collaboration aux activités 

menées dans le cadre de ce pilier, dans la mesure où il compilera les bonnes pratiques 

relatives à l'adaptation à la sécheresse ; 

• La coopération entre le SWIM-SM et les organisations compétentes (p. ex. l'Observatoire du 

Sahara et du Sahel (OSS)) sera poursuivie, en vue de s'appuyer sur leur expérience et aussi 

avec les projets de démonstration (p. ex. ACLIMAS et WADIS MAR), en tirant notamment 

parti du projet de travail de proximité dans les pays concernés par la démonstration. Il a été 

rappelé, à cet égard, que l' OSS est membre du consortium de Wadis Mar 

• SWIM-SM devrait fournir un cadre en matière de politique de sécheresse qui prenne en 

compte les diverses spécificités des pays concernés par le projet. 

 

Recommandations principales : 

• La Tunisie a recommandé d'inclure la gestion des inondations dans le plan de travail prévu 

pour 2013.   

• La gestion des sécheresses devrait être abordée comme un ensemble, comportant 

également l'agriculture et l'environnement, et tenant compte à la fois de la gestion de la 

crise et de celle du risque.  

• SWIM- SM devrait s’occuper de la gestion globale d'événements extrêmes et inclure la 

préparation d’un ensemble de règles et/ou d’un plan d'urgence dans son plan de travail de 

3e année. 

 

 
Pilier D du SWIM-SM : Gouvernance de l'eau  
 

Promotion des meilleures pratiques à l'appui des domaines prioritaires en vue d’une mise en place et 
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opérationnalisation réussies des Associations des Usagers de l'Eau (AUE) dans les PP 

 

Principaux résultats des discussions : 

• Il a été précisé par le SWIM-SM que les activités proposées dans le cadre de ce pilier se 

réfèrent à la mise en place et à l'opérationnalisation des AUE ;Les pays peuvent 

considérablement bénéficier des meilleures pratiques et des leçons tirées par les autres. 

Cela devrait également s'étendre aux cadres juridiques. Le SWIM- SM a précisé que, sur la 

base des conclusions de la réunion du Groupe d'Experts tenue au cours de la 1ère phase de 

mise en œuvre de 2012, il a été suggéré que SWIM-SM ne s’occupe pas du cadre juridique 

des AUE ; 

Des préoccupations relatives à la non-inclusion dans ce pilier d'autres questions importantes pertinentes 

à la gouvernance de l'eau locale, telles que les modifications des modèles de culture, la tarification,  la 

législation et les progrès à réaliser au niveau politique, ont été soulevées.  

Recommandations principales : 

• Les AUE liées aux grands périmètres  irrigués ne devraient pas être les seules à être mises en 

exergue, mais aussi celles liées aux petites exploitations dans la mesure où, dans certains 

pays, les petits périmètres constituent la majorité des zones irriguées ;Le SWIM- SM devrait 

renforcer les législateurs de l'eau dans les pays de SWIM , de façon à faciliter la mise en 

place des législations correspondantes. Ceci a toutefois été âprement débattu entre les 

pays, dont certains favorisent l'adoption d'une approche par étapes, l'élaboration 

d’exemples réussis dans l'établissement et la responsabilisation des AUE, et l'adaptation des 

législations en cours de route. 

 

Amélioration de la conformité et de l'application de la législation concernant l'eau dans les pays du 

SWIM-SM 

 

Principaux résultats des discussions : 

• Le projet ne fournira que des lignes directrices se rapportant à des mesures destinées à 

améliorer la conformité avec la législation concernant l'eau.Le problème réside 

principalement dans l'application et non dans la disponibilité de la législation concernant 

l'eau ; et quand elle est disponible, elle est élaborée sans la moindre participation des 

bénéficiaires. Des cadres/directives relatifs à l’application, provenant d'Europe, par 

exemple, seraient utiles, mais les éléments sociaux et le comportement humain (dans le 
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contexte de la région) doivent être pris en compte ;  

• La multiplicité des lois, la diversité de leurs origines et leurs chevauchements constituent 

des aspects problématiques dans certains des PP ;   

• D'autres acteurs devraient être engagés dans les activités de renforcement des capacités 

proposées. Cela devrait inclure, mais sans s'y limiter, la police de l'environnement, les 

inspecteurs, les procureurs, etc. Il sera laissé aux soins des points focaux et des agents de 

liaison de coordonner la nomination de l'expertise appropriée dans leurs pays respectifs. Un 

rôle significatif revient au média en matière de sensibilisation  en vue de renforcer 

l'application des lois concernant l'eau ;  

 

Recommandations principales : 

• Les usagers de l'eau et les parties prenantes devraient prendre part à la préparation des lois 

concernant l'eau et devraient être informés/conscients de la façon de se conformer à ces 

législations. Les approches ascendantes et la mise en œuvre de consensus sont essentiels à 

l'observation des lois concernant l'eau ; 

• Le travail d'incitation/mise en garde par rapport au respect de la loi devrait être inclus dans 

les activités prévues, une question qui est prise en compte dans les activités proposées ; 

• La coopération Sud-Sud et le partage des pratiques de respect et d'application des lois 

devraient être promus par le SWIM-SM ; 

• La Jordanie et la Palestine ont demandé une enquête détaillée sur l'adéquation des lois 

concernant l'eau en vue d'en améliorer la conformité et d'en développer la capacité 

d'application. 

• La révision de l'ordre des activités de formation et d'évaluation a été suggérée. 

 
Communication, soutien des projets de démonstration & activités horizontales  
 

• Israël ne soutient pas d'activité dirigée vers les projets de démonstration, spécifiquement dû 

à l'existence du projet FOEME. 

• Les projets de démonstration pourraient renforcer la diffusion de l'information concernant 

le SWIM-SM au niveau local ;  
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• Le grand public n'est pas la cible de la communication car le coût dépasserait largement les 

ressources financières disponibles. 

 
Session V : Table ronde concernant les synergies avec les organisations / programmes/ initiatives 

régionaux 

 

Le panel comprenait des représentants des organisations/projets suivants : 

- H2020 CB MEP 

- MEHSIP 

- UNEP MAP/MED POL 

- Secrétariat de l'UpM 

 

 

Principaux résultats des discussions : 

• Le Secrétariat de l'UpM peut tirer un avantage considérable des expertises/documents 

techniques élaborés dans le cadre SWIM ; et il a demandé que le SWIM-SM aide à 

développer des critères et des lignes directrices utiles à la sélection de projets (en fonction 

des points chauds environnementaux mis à jour) en vue d'un financement potentiel. 

• H2020/CB MEP peut aider à approcher les parties prenantes avec lesquelles il entretient des 

liens étroits (Parlementaires, ONG, journalistes, éducateurs, et membres du consortium 

CB/MEP tels que l'UNESCO IHE, l'UNEP/MAP, ARC+, ACP. gestion de l'eau et des ressources 

hydriques non conventionnelles.Le financement du secteur de l'eau est apparu comme une 

question d'importance et à priorité élevée dans l'agenda du MEHSIP. Le SWIM-SM se voit 

recommander d'entrer en synergie avec le MEHSIP en matière d'activités de financement du 

secteur de l'eau tout en se gardant de questions socialement et politiquement sensibles 

telles que l'établissement du prix et de la tarification de l'eau.  Une prise en compte 

suffisante devrait être accordée à la création d'un environnement favorable en vue d'attirer 

les investissements du secteur privé dans le secteur de l'eau. Une demande claire de 

création de synergies et d'interconnexions supplémentaires avec les projets et initiatives 

correspondants a été exprimée comme suit :  

� Dessalement, Renforcement des capacités et Réutilisation des eaux usées avec l'UNEP 

MAP/MED POL,  

� Étude de réutilisation en Israël et en Espagne par le Plan Bleu,  
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� Modélisation du coût en matière de dessalement faite par le MEDRC,  

� « Adaptation au changement climatique dans le secteur de l'eau dans la région MOAN » 

commandée par le BMZ allemand (Ministère Fédéral de la Coopération Économique et 

du Développement) pour le Conseil Ministériel Arabe ; représentés par l'ACSAD et 

l'ESCWA,  

� Le programme de gouvernance du PNUD pour les États Arabes (WGP-AS) ; son rapport 

devrait être disponible d'ici la fin 2012. 

 

 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
1

8
 

 

  LI
ST

E 
D

ES
 P

A
R

TI
C

IP
A

N
TS

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

1
 

M
. 

A
lm

o
ta

z 
A

B
A

D
I 

TP
o

 
A

u
to

ri
té

 
P

al
e

st
in

ie
n

n
e

 d
e

 
l'E

au
 

C
o

n
se

ill
er

 t
ec

h
n

iq
u

e
 

m
u

ta
z.

ab
ad

i@
gm

ai
l.c

o
m

 

2
 

In
g.

  
A

h
m

ad
  

A
B

U
 T

H
A

H
ER

 
TP

o
 

M
in

is
tè

re
 d

e
 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t 

D
ir

e
ct

e
u

r 
G

én
é

ra
l d

es
 

P
ro

je
ts

 e
t 

d
e

s 
R

el
at

io
n

s 
In

te
rn

at
io

n
al

es
 

ah
m

ad
ab

u
th

ah
e

r@
ya

h
o

o
.c

o
m

 

3
 

D
r.

  
K

h
al

e
d

  
A

B
U

ZE
ID

 
Ég

yp
te

 
C

e
n

tr
e 

p
o

u
r 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
en

t 
e

t 
le

 D
év

el
o

p
p

em
e

n
t 

p
o

u
r 

la
 R

ég
io

n
 

A
ra

b
e

 e
t 

l'E
u

ro
p

e
 

(C
ED

A
R

E)
 

D
ir

e
ct

e
u

r 
R

ég
io

n
al

 d
u

 
P

ro
gr

am
m

e 
d

e
 

R
e

ss
o

u
rc

e
s 

en
 E

au
 

ka
b

u
ze

id
@

ce
d

ar
e.

in
t 

4
 

M
. 

M
o

h
am

ad
 

A
FA

N
A

 
Jo

rd
an

ie
 

M
in

is
tè

re
 d

e
 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t 

D
ir

e
ct

e
u

r 
d

es
 

P
o

lit
iq

u
e

s 
et

 d
u

 
D

év
el

o
p

p
em

e
n

t 

af
an

eh
7

9
@

ya
h

o
o

.c
o

m
 

5
 

M
. 

Ta
h

ar
 

A
IC

H
A

O
U

I 
A

lg
é

ri
e

 
M

in
is

tè
re

 d
es

 
R

e
ss

o
u

rc
e

s 
e

n
 E

au
 

D
ir

ec
te

u
r 

d
e

s 
ét

u
d

es
 

e
t 

d
e

s 
am

é
n

ag
em

e
n

ts
 

h
yd

ra
u

liq
u

e
s 

d
e

ah
.m

e
d

a@
ya

h
o

o
.f

r 

6
 

D
r.

  
Is

m
ai

l  
A

L 
B

A
Z 

Jo
rd

an
ie

 
G

IZ
 

D
ir

e
ct

e
u

r 
P

ri
n

ci
p

al
 d

e 
P

ro
je

t 
is

m
ai

l.a
lb

az
@

gi
z.

d
e

 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
1

9
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

7
 

M
. 

Sh
e

ri
f 

 
A

R
IF

 
Ég

yp
te

 
SW

IM
-S

M
 

Ex
p

er
t 

n
o

n
 p

ri
n

ci
p

al
 

sh
e

ri
fa

ri
f5

9
@

ya
h

o
o

.c
o

m
 

8
 

D
r.

  
A

h
m

e
d

   
B

A
D

R
 

Ég
yp

te
 

D
él

é
ga

ti
o

n
 d

e
 l'

U
E 

e
n

 É
gy

p
te

 
Sp

é
ci

al
is

te
 e

n
 S

e
rv

ic
es

 
p

u
b

lic
s 

&
 

D
év

el
o

p
p

em
e

n
t 

é
co

n
o

m
iq

u
e

 

ah
m

e
d

.b
ad

r@
e

e
as

.e
u

ro
p

a.
e

u
 

9
 

M
.  

Fu
ad

 
B

A
TE

H
 

Es
p

ag
n

e
 

Se
cr

é
ta

ri
at

 d
e 

l'U
n

io
n

 p
o

u
r 

la
 

M
é

d
it

er
ra

n
é

e 

C
o

n
se

ill
e

r 
P

ri
n

ci
p

al
 

p
o

u
r 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
en

t 
e

t 
l'E

au
 

fu
ad

.b
at

e
h

@
u

fm
se

cr
e

ta
ri

at
.o

rg
 

1
0

 
M

.  
N

ej
ib

  
B

EN
ES

SA
IA

 
G

rè
ce

 
M

ED
W

ET
 

C
o

o
rd

in
at

e
u

r 
n

e
jib

@
m

e
d

w
e

t.
o

rg
 

1
1

 
M

m
e 

Lu
ci

e
 

B
ER

G
ER

 
B

e
lg

iq
u

e
 

C
h

ar
gé

e
 d

e
 m

is
si

o
n

  
D

G
 C

LI
M

A
 

Lu
ci

e.
B

ER
G

ER
@

ec
.e

u
ro

p
a.

e
u

 

1
2

 
D

r 
D

ja
h

id
a 

B
O

U
K

H
A

LF
A

 
Ég

yp
te

 
U

N
D

P
 É

gy
p

te
 

C
o

o
rd

in
at

e
u

r 
d

e 
p

ro
je

t 
d

ja
h

id
a.

b
o

u
kh

al
fa

@
u

n
d

p
.o

rg
 

1
3

 
M

m
e 

A
n

th
i 

B
R

O
U

M
A

 
G

rè
ce

 
SW

IM
-S

M
 

A
ss

is
ta

n
ce

 t
e

ch
n

iq
u

e
 

an
th

i@
gw

p
m

e
d

.o
rg

 

1
4

 
M

. 
M

at
te

o
 

C
A

R
N

EV
A

LE
 

It
al

ie
 

M
in

is
tè

re
 It

al
ie

n
 d

e
 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t,

 d
u

 
Te

rr
it

o
ir

e 
e

t 
d

e
 la

 
M

e
r 

A
ge

n
t 

d
e

 P
ro

je
t 

- 
Fo

rc
e

 o
p

é
ra

ti
o

n
n

e
lle

 
d

e
 l'

U
E 

ca
rn

e
va

le
.m

at
te

o
@

m
in

am
b

ie
n

te
.it

 

1
5

 
M

m
e 

B
ar

b
ar

a 
C

H
IA

P
P

IN
I 

B
e

lg
iq

u
e

 
M

in
is

tè
re

 It
al

ie
n

 d
e

 
l'E

n
vi

ro
n

n
em

e
n

t,
 d

u
 

Te
rr

it
o

ir
e 

e
t 

d
e

 la
 

M
e

r 

C
h

ef
 d

e 
la

 F
o

rc
e

 
o

p
ér

at
io

n
n

el
le

 d
e 

l'U
E 

ch
ia

p
p

in
i.b

ar
b

ar
a@

m
in

am
b

ie
n

te
.it

 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2

0
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

1
6

 
M

. 
V

an
ge

lis
  

C
O

N
ST

A
N

TI
A

N
O

S 
G

rè
ce

 
SW

IM
-S

M
 

D
ir

e
ct

e
u

r 
te

ch
n

iq
u

e
 

va
n

ge
lis

@
gw

p
m

e
d

.o
rg

 

1
7

 
M

. 
St

av
ro

s 
D

A
M

IA
N

ID
IS

 
G

rè
ce

 
SW

IM
-S

M
 

D
ir

ec
te

u
r 

d
e 

p
ro

je
t 

st
av

ro
s@

ld
k.

gr
 

1
8

 
M

m
e 

 
A

n
d

re
a 

D
E 

A
N

G
EL

IS
 

It
al

ie
 

M
in

is
tè

re
 It

al
ie

n
 d

e
 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t,

 d
u

 
Te

rr
it

o
ir

e 
e

t 
d

e
 la

 
M

e
r 

Ex
p

e
rt

 
d

ea
n

ge
lis

.a
n

d
re

a@
m

in
am

b
ie

n
te

.it
 

1
9

 
M

m
e 

 
M

ar
ta

 
D

E 
TO

TI
S 

It
al

ie
 

M
in

is
tè

re
 It

al
ie

n
 d

e
 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t,

 d
u

 
Te

rr
it

o
ir

e 
e

t 
d

e
 la

 
M

e
r 

Ex
p

e
rt

 
d

e
to

ti
s.

m
ar

ta
@

m
in

am
b

ie
n

te
.it

 

2
0

 
D

r.
  

C
é

lin
e 

D
U

B
R

EU
IL

 
Fr

an
ce

 
P

LA
N

 B
LE

U
 

C
h

ar
gé

e
 d

e 
P

ro
gr

am
m

e 
p

o
u

r 
l'E

au
 

cd
u

b
re

u
il@

p
la

n
b

le
u

.o
rg

 

2
1

 
D

r 
Ja

u
ad

 
EL

 K
H

A
R

R
A

Z 
Fr

an
ce

 
U

T 
SE

M
ID

E 
/ 

EM
W

IS
 

TU
 

R
es

p
o

n
sa

b
le

 d
e 

l'i
n

fo
rm

at
io

n
  

ja
u

ad
.e

l-
kh

ar
ra

z@
se

m
id

e.
o

rg
 

2
2

 
M

m
e 

In
ts

ar
 

EL
SB

A
A

I 
Li

b
ye

 
A

m
b

as
sa

d
e 

d
e

 L
ib

ye
 

à 
B

ru
xe

lle
s 

D
e

u
xi

èm
e 

Se
cr

ét
ai

re
  

am
b

.d
el

ib
ye

@
ya

h
o

o
.c

o
m

 

2
3

 
M

m
e 

M
o

n
a 

 
FA

K
IH

 
Li

b
an

 
M

in
is

tè
re

 d
e

 
l'É

n
e

rg
ie

 e
t 

d
e

 l'
Ea

u
 

D
ir

e
ct

e
u

r 
d

e 
l'E

au
 

m
o

n
af

ak
ih

@
h

o
tm

ai
l.c

o
m

 

2
4

 
M

m
e 

Si
lv

ia
 

FA
V

R
ET

 
A

lg
é

ri
e

 
D

él
é

ga
ti

o
n

 d
e

 l'
U

E 
A

lg
ér

ie
 

G
e

st
io

n
n

ai
re

 d
e

s 
P

ro
gr

am
m

e
s 

d
e

 
C

o
o

p
é

ra
ti

o
n

 

si
lv

ia
.f

av
re

t@
ee

as
.e

u
ro

p
a.

eu
 

2
5

 
M

. 
O

d
e

d
 

FI
X

LE
R

 
Is

ra
ël

 
A

u
to

ri
té

 Is
ra

él
ie

n
n

e 
d

e
 l'

Ea
u

 
D

ir
e

ct
e

u
r 

G
én

é
ra

l 
ad

jo
in

t 
O

d
e

d
F1

0
@

w
at

e
r.

go
v.

il 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2

1
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

2
6

 
M

m
e 

U
lr

ik
e 

G
A

N
TZ

ER
-

SO
M

M
ER

 
A

lle
m

ag
n

e
 

G
IZ

 G
m

b
H

 
C

h
ef

 d
'u

n
it

é
 

u
lr

ik
e.

ga
n

tz
e

r-
so

m
m

e
r@

gi
z.

d
e 

2
7

 
M

. 
G

io
rg

io
 

G
H

IG
LI

ER
I 

It
al

ie
 

W
A

D
IS

- 
M

A
R

 
C

o
o

rd
in

at
e

u
r 

d
e 

p
ro

je
t 

G
h

ig
lie

ri
@

u
n

ic
a.

it
 

2
8

 
M

m
e 

Ta
tj

an
a 

H
em

a 
G

rè
ce

 
M

ED
 P

O
L 

 
C

h
ar

gé
e

 d
e

 
p

ro
gr

am
m

e 
 

th
e

m
a@

u
n

e
p

m
ap

.g
r 

2
9

 
M

. 
St

é
p

h
an

e
 

H
A

LG
A

N
D

 
C

o
m

m
is

si
o

n
 

Eu
ro

p
é

e
n

n
e

 
U

n
it

é 
F.

4
  

G
e

st
io

n
n

ai
re

 d
e 

tâ
ch

e
s 

St
e

p
h

an
e

.H
A

LG
A

N
D

@
e

c.
eu

ro
p

a.
eu

 

3
0

 
M

. 
N

ay
e

f 
H

A
M

M
A

D
 

Jo
rd

an
ie

 
G

IZ
 

C
o

n
se

ill
er

 T
ec

h
n

iq
u

e 
P

ri
n

ci
p

al
 

n
ay

ef
.h

am
m

ad
@

gi
z.

d
e

 

3
1

 
M

. 
R

af
iq

 
H

U
SS

EI
N

I 
Es

p
ag

n
e

 
Se

cr
é

ta
ri

at
 d

e 
l'U

n
io

n
 p

o
u

r 
la

 
M

é
d

it
er

ra
n

é
e 

Se
cr

é
ta

ir
e

 G
é

n
ér

al
 

ad
jo

in
t 

ra
fi

q
.h

u
ss

ei
n

i@
u

fm
se

cr
e

ta
ri

at
.o

rg
 

3
2

 
M

m
e 

 
Li

ss
el

o
tt

e
 

IS
SA

K
SO

N
 

C
o

m
m

is
si

o
n

 
Eu

ro
p

é
e

n
n

e
 

U
n

it
é 

F.
4

  
C

h
e

f 
d

e 
se

ct
eu

r 
Li

se
lo

tt
e

.I
sa

ks
so

n
@

e
c.

eu
ro

p
a.

e
u

 

3
3

 
M

m
e 

So
n

d
e

s 
K

A
M

O
U

N
 

Tu
n

is
ie

 
B

u
re

au
 d

e
 la

 
P

la
n

if
ic

at
io

n
 e

t 
d

e
s 

Éq
u

ili
b

re
s 

H
yd

ra
u

liq
u

e
s 

D
ir

e
ct

e
u

r 
G

én
é

ra
l 

so
n

d
e

sk
am

o
u

n
@

ya
h

o
o

.f
r 

3
4

 
M

. 
H

ac
h

m
i 

K
EN

N
O

U
 

Fr
an

ce
 

In
st

it
u

t 
M

é
d

it
er

ra
n

é
e

n
 d

e
 

l'E
au

 (
IM

E)
 

D
ir

e
ct

e
u

r 
ex

é
cu

ti
f 

h
ke

n
n

o
u

@
im

e-
e

au
.o

rg
 

3
5

 
D

r 
 

R
o

u
la

 
K

H
A

D
R

A
 

It
al

ie
 

In
st

it
u

t 
C

ih
e

am
-B

ar
i 

A
ge

n
t 

/D
ép

ar
te

m
e

n
t 

Te
rr

it
o

ir
e

 &
 E

au
 

kh
ad

ra
@

ia
m

b
.it

 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2

2
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

3
6

 
D

r 
Es

sa
m

 
K

H
A

LI
FA

 
Ég

yp
te

 
M

in
is

tè
re

 d
es

 
R

e
ss

o
u

rc
e

s 
e

n
 E

au
 

e
t 

d
e

 l'
Ir

ri
ga

ti
o

n
 

C
h

e
f 

d
e 

se
ct

eu
r 

Es
sa

m
@

m
w

ri
.g

o
v.

eg
 

3
7

 
M

. 
N

ad
e

r 
K

H
A

TI
B

 
TP

o
 

W
ED

O
/F

O
EM

E 
D

ir
e

ct
e

u
r 

n
ad

e
r@

fo
e

m
e.

o
rg

 

3
8

 
M

. 
H

o
sn

y 
K

H
O

R
D

A
G

U
I 

Ég
yp

te
 

SW
IM

-S
M

 
C

h
e

f 
d

'é
q

u
ip

e
 

h
.k

h
o

rd
ag

u
i@

sw
im

-s
m

.e
u

 

3
9

 
M

m
e 

C
h

ar
a 

K
O

TS
A

N
I 

G
rè

ce
 

SW
IM

-S
M

 
C

o
o

rd
in

at
e

u
r 

d
e 

p
ro

je
t 

ck
o

@
ld

k.
gr

 

4
0

 
M

m
e 

V
ic

to
ri

a 
LA

IN
A

 
G

rè
ce

 
SW

IM
-S

M
 

A
d

m
in

is
tr

at
ri

ce
 

vs
l@

ld
k.

gr
 

4
1

 
D

r 
 

N
ic

o
la

 
LA

M
A

D
D

A
LE

N
A

 
It

al
ie

 
In

st
it

u
t 

C
ih

e
am

-B
ar

i 
C

h
e

f 
d

e
 d

é
p

ar
te

m
e

n
t 

la
m

ad
d

al
en

a@
ia

m
b

.it
 

4
2

 
M

m
e 

C
at

h
er

in
e

 
LA

U
R

A
N

SO
N

 
C

o
m

m
is

si
o

n
 

Eu
ro

p
é

e
n

n
e

 
D

G
 E

N
V

 E
.1

 
C

h
ar

gé
e

 d
e

 m
is

si
o

n
 

ca
th

e
ri

n
e.

la
u

ra
n

so
n

@
e

c.
eu

ro
p

a.
eu

 

4
3

 
M

m
e 

 
Sh

an
n

o
n

  
M

C
C

A
R

TH
Y 

O
m

an
 

M
ED

R
C

 
D

ir
e

ct
ri

ce
 d

e 
C

en
tr

e
 

ad
jo

in
te

  
m

cc
ar

th
ys

h
an

n
o

n
@

ya
h

o
o

.c
o

m
 

4
4

 
M

.  
M

u
n

q
e

th
 

M
EH

YA
R

 
Jo

rd
an

ie
 

Ec
o

 P
ea

ce
 F

ri
e

n
d

s 
o

f 
th

e 
Ea

rt
h

 M
id

d
le

 
Ea

st
 

P
ré

si
d

en
t 

m
u

n
q

et
h

@
fo

em
e.

o
rg

 

4
5

 
M

.  
A

n
d

re
w

 
M

U
R

P
H

Y 
C

o
m

m
is

si
o

n
 

Eu
ro

p
é

e
n

n
e

 
D

G
 E

N
V

 C
o

m
m

is
si

o
n

 
Eu

ro
p

é
e

n
n

e
  

C
o

o
rd

in
at

e
u

r 
P

ev
 

an
d

re
w

.m
u

rp
h

y@
e

c.
e

u
ro

p
a.

eu
 

4
6

 
M

.  
Es

sa
m

 
N

A
D

A
 

Ég
yp

te
 

R
A

ED
 

D
ir

e
ct

e
u

r 
ex

é
cu

ti
f 

e.
n

ad
a@

ao
ye

.o
rg

 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2

3
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

4
7

 
M

.  
Jo

an
 

P
A

R
P

A
L 

Es
p

ag
n

e
 

M
e

d
ic

it
ie

s 
Se

cr
é

ta
ir

e
 G

é
n

ér
al

 
p

ar
p

al
@

am
b

.c
at

 

4
8

 
M

m
e 

Fl
o

re
n

ce
 

P
IN

TU
S 

Fr
an

ce
 

O
ff

ic
e

 In
te

rn
at

io
n

al
 

d
e

 l'
Ea

u
 

D
ir

e
ct

ri
ce

 d
u

 p
ro

je
t 

Ea
u

 e
t 

A
gr

ic
u

lt
u

re
 

F.
P

IN
TU

S@
O

IE
A

U
.F

R
 

4
9

 
M

.  
B

o
u

ze
kr

i 
R

A
ZI

 
M

ar
o

c 
M

in
is

tè
re

 d
e

 
l'É

n
e

rg
ie

, d
e

s 
M

in
e

s,
 

d
e 

l'E
au

 e
t 

d
e

 
l'E

n
vi

ro
n

n
em

e
n

t 

C
h

e
f 

d
e

 S
e

rv
ic

e
 d

e
 la

 
C

o
o

p
é

ra
ti

o
n

 B
ila

té
ra

le
 

b
z.

ra
zi

@
gm

ai
l.c

o
m

 

5
0

 
M

. 
C

h
ar

b
e

l 
R

IZ
K

 
Li

b
an

 
SW

IM
-S

M
 

Ex
p

e
rt

 e
n

 
e

n
vi

ro
n

n
e

m
e

n
t 

c.
ri

zk
@

sw
im

-s
m

.e
u

 

5
1

 
M

m
e 

 
V

al
er

ia
  

R
IZ

ZO
 

It
al

ie
 

M
in

is
tè

re
 It

al
ie

n
 d

e
 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t,

 d
u

 
Te

rr
it

o
ir

e 
e

t 
d

e
 la

 
M

e
r 

D
ir

ec
tr

ic
e

 d
e

 D
iv

is
io

n
 

ri
zz

o
.v

al
e

ri
a@

m
in

am
b

ie
n

te
.it

 

5
2

 
M

m
e 

C
é

ci
le

 
R

O
D

D
IE

R
-

Q
U

EF
EL

EC
 

D
an

em
ar

k 
A

ge
n

ce
 E

u
ro

p
é

e
n

n
e 

d
e

 l'
En

vi
ro

n
n

e
m

e
n

t 
D

ir
e

ct
ri

ce
 d

e
 p

ro
je

t 
M

e
d

it
er

ra
n

e
an

 A
re

a 
C

o
o

p
e

ra
ti

o
n

 

ce
ci

le
.r

o
d

d
ie

r-
q

u
ef

e
le

c@
ee

a.
e

u
ro

p
a.

eu
 

5
3

 
M

. 
K

ar
im

  
SA

H
N

O
U

N
 

Tu
n

is
ie

 
M

in
is

tè
re

 d
e

 
l’E

n
vi

ro
n

n
em

e
n

t 
So

u
s-

D
ir

ec
te

u
r 

à 
la

 
D

ir
e

ct
io

n
 d

e 
la

 
C

o
o

p
é

ra
ti

o
n

 
In

te
rn

at
io

n
al

e
 e

t 
d

u
 

P
ar

te
n

ar
ia

t 

m
.c

ab
@

m
in

e
at

.g
o

v.
tn

 

5
4

 
M

m
e 

Ir
è

n
e

 
SA

N
D

ER
 

Jo
rd

an
ie

 
C

o
n

se
ill

è
re

 
te

ch
n

iq
u

e
 

C
o

o
p

é
ra

ti
o

n
 

In
te

rn
at

io
n

al
e

 
al

le
m

an
d

e 
- 

G
IZ

 

ir
en

e
.s

an
d

er
@

gi
z.

d
e 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2

4
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

5
5

 
P

ro
f.

 
M

ic
h

ae
l 

SC
O

U
LL

O
S 

G
rè

ce
 

H
2

0
2

0
 C

B
/M

EP
 

C
h

e
f 

d
'é

q
u

ip
e

 
in

fo
@

m
io

-e
cs

d
e.

o
rg

  
sc

o
u

llo
s@

m
io

-e
cs

d
e.

o
rg

 

5
6

 
M

.  
Sa

le
h

  
SE

D
D

IK
 

Ég
yp

te
 

D
él

é
ga

ti
o

n
 d

e
 l'

U
E 

e
n

 É
gy

p
te

 
R

es
p

o
n

sa
b

le
 F

in
an

ce
s 

&
 C

o
n

tr
at

s 
sa

le
h

.s
ed

d
ik

-a
ly

@
e

e
as

.e
u

ro
p

a.
e

u
 

5
7

 
M

.  
Fa

d
i 

SH
R

A
ID

EH
 

Jo
rd

an
ie

 
IU

C
N

 R
O

W
A

  
C

o
o

rd
in

at
e

u
r 

d
e 

co
m

p
en

sa
ti

o
n

 /
C

h
e

f 
d

'É
q

u
ip

e 
d

e
 

R
e

ch
e

rc
h

e
 

fa
d

i.s
h

ra
id

e
h

@
iu

cn
.o

rg
 

5
8

 
M

. 
A

li 
SU

B
A

H
 

Jo
rd

an
ie

 
M

in
is

tè
re

 d
e

 l'
Ea

u
 e

t 
d

e 
l'I

rr
ig

at
io

n
 

Se
cr

é
ta

ir
e

 G
é

n
ér

al
 

as
si

st
an

t 
al

is
u

b
ah

6
2

@
ya

h
o

o
.c

o
m

 

5
9

 
M

m
e 

Su
za

n
 

TA
H

A
 

Jo
rd

an
ie

 
SW

IM
-S

M
 

Ex
p

e
rt

 e
n

 e
au

 
s.

ta
h

a@
sw

im
-s

m
.e

u
 

6
0

 
P

ro
f.

 
M

la
d

e
n

  
TO

D
O

R
O

V
IC

 
It

al
ie

 
C

IH
EA

M
 -

 In
st

it
u

t 
A

gr
o

n
o

m
iq

u
e 

M
é

d
it

er
ra

n
é

e
n

 d
e

 
B

ar
i 

A
d

m
in

is
tr

at
e

u
r 

sc
ie

n
ti

fi
q

u
e 

m
la

d
e

n
@

ia
m

b
.it

 

6
1

 
M

m
e 

B
ar

b
ar

a 
TO

M
A

SS
IN

I 
Li

b
an

 
SW

IM
-S

M
 

Ex
p

e
rt

 e
n

 
C

o
m

m
u

n
ic

at
io

n
s 

 
b

.t
o

m
as

si
n

i@
sw

im
-s

m
.e

u
 

6
2

 
M

. 
Sa

lv
at

o
re

 
V

IR
D

IS
 

It
al

ie
 

W
A

D
IS

- 
M

A
R

 
D

ir
ec

te
u

r 
d

e 
p

ro
je

t 
V

ir
d

is
@

u
n

is
s.

it
 

6
3

 
M

. 
St

el
io

s 
ZA

C
H

A
R

IA
S 

G
rè

ce
 

SW
IM

-S
M

 
C

o
o

rd
in

at
e

u
r 

d
'é

vè
n

em
e

n
t 

za
s@

ld
k.

gr
 

6
4

 
M

.  
A

lo
n

  
ZA

SK
 

Is
ra

ël
 

M
in

is
tè

re
 Is

ra
él

ie
n

 
d

e
 la

 P
ro

te
ct

io
n

 d
e 

l'E
n

vi
ro

n
n

em
e

n
t 

D
ir

e
ct

e
u

r,
 D

iv
is

io
n

 E
au

 
et

 C
o

u
rs

 d
'E

au
,  

A
lo

n
Z@

sv
iv

a.
go

v.
il 



 

G
es

ti
o

n
 In

té
gr

é
e

 D
u

ra
b

le
 d

e
 l'

Ea
u

 (
SW

IM
) 

- 
M

é
ca

n
is

m
e

 d
e

 S
o

u
ti

e
n

 

P
ro

je
t 

fi
n

an
cé

 p
ar

 l'
U

n
io

n
 e

u
ro

p
é

e
n

n
e

 

 C
O

M
P

TE
-R

EN
D

U
 D

E
 L

A
 2

E
 R

É
U

N
IO

N
 D

U
 C

O
M

IT
É

 D
E 

P
IL

O
TA

G
E 

D
E 

SW
IM

 

1
7

-1
8

 O
C

TO
B

R
E

 2
0

1
2
 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
2

5
 

 

 

 
T

it
re

 
N

o
m

 
P

ré
n

o
m

 
P

ay
s 

In
st

it
u

ti
o

n
/ 

P
ro

je
t 

P
o

st
e

 
e

-m
ai

l 

6
5

 
M

. 
D

im
it

ri
o

s 
ZE

V
G

O
LI

S 
C

o
m

m
is

si
o

n
 

Eu
ro

p
é

e
n

n
e

 
D

G
 C

LI
M

A
 A

.1
 

C
h

ar
gé

 d
e

 m
is

si
o

n
 

d
im

it
ri

o
s.

ze
vg

o
lis

@
ec

.e
u

ro
p

a.
e

u
 

 


